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Contribution à la réflexion sur les retraites
N’ existerait-il qu’une seule solution pour sauver la retraite ?
qVisiblement la réforme Sarkozy a pour objectif de constituer un affichage de crédibilité (et d’allégeance  aux exigences allemandes) : le recul de l’âge de la retraite constitue la manifestation la plus visible d’une volonté politique de s’attaquer aux déficits (publics et sociaux) et de remettre en équilibre le régime de retraite par répartition. Un choix totalement politique qui, du coup, retoque le projet CFDT, inspiré de Picketty, qui réclame une réforme systémique et non paramétrique.
Le choix de Sarkozy est-il le seul possible ? est-ce un bon choix ?
A) Le choix est trompeur car il n’apporte, en terme de résultat, qu’une contribution  bien modeste à la chasse aux déficits ! en revanche, l’impact du report de l’âge de la retraite a pour effet mécanique  d’allonger la durée réelle de cotisations de ceux qui travaillent. Encore faut-il trouver du travail -ou le conserver- après 60 ans. Or, aujourd’hui près de la moitié des salariés (47,7%) ne sont plus au travail lorsqu’ils atteignent l’âge de liquider leur retraite. Voudrait-on nous faire croire qu’en pleine crise, face à une menace de récession, on va offrir plus d’emplois qu’on ne le fait aujourd’hui et que les entreprises conserveront les seniors et les prépareront aux évolutions du travail ? Quelle hypocrisie !

B) deux réflexions que LASAIRE a souvent développées restent en friche :

· Les gens qui ont un boulot intéressant sont prêts et parfois désireux de travailler plus longtemps. Ils appartiennent souvent aux catégories qui ont l’espérance de vie la plus longue. En tout cas c’est une question à examiner.
· Les gens qui sont pressés de partir sont ceux qui sont soumis à des conditions de travail pénibles, au stress, à un travail dépourvu d’intérèt. Nombre d’entre eux appartiennent aussi aux catégories qui ont l’espérance de vie la plus courte !
Enfin si la croissance revenait et créait des emplois, plusieurs choix s’offriraient. Sans écarter celui de l’immigration dans une économie dominée par la mondialisation. Personne n’ose en parler aujourd’hui.
C) d’autres choix sont possibles :

Il est inadmissible de ne pas prendre en considération, ou de réduire le paramètre de l’accroissement des ressources. 
Plusieurs pistes sont à prendre en considération 
notre démarche reste fondée sur une logique de répartition et d’équilibre (d’équité) entre l’évolution des revenus des actifs et ceux des retraités. 

· Il serait possible, semble t-il, de faire un point supplémentaire de CSG et même de RDS, puisque le vrai problème c’est le niveau du déficit et le respect du pacte de stabilité. Dans ce cas, cette recette viendrait financer le régime santé de la sécurité sociale entrainant un allègement des cotisations salariales lesquelles  seraient transférées, en proportion, au régime retraite. Ce serait dans la logique des évolutions (fiscalité/sécurité sociale, cotisations salariales/retraite). Les retraités, les actifs, et tous les autres titulaires de revenus seraient sollicités (RDS, CSG, voir le mécanisme le plus approprié …)
· Il serait légitime, sans exclure une cotisation salariale, de faire contribuer les entreprises et de « redresser » la situation qui s’est créée depuis 1982/1983, aboutissant à une dérive de la part des salaires dans la valeur ajoutée. Cette dérive a réduit le pouvoir d’achat direct des salariés mais il a aussi privé la protection sociale de recettes substantielles. Toutefois deux objections peuvent être opposées à cette solution :
· La préservation de la compétitivité des entreprises
· Le détournement opéré par les circuits du capitalisme financiers (prélèvements des fonds de pension, rémunération excessive des actionnaires). Une part des salaires est allée de façon excessive et durable vers les profits, mais pas vers les investissements. Une partie importante de cette déformation du partage de la valeur ajoutée a été confisquée pour nourrir la rente du capital. 

Cependant, en taxant cette rente du capital on resterait bien dans la logique de répartition (restitution d’une contribution prélevée sur les salaires), on tiendrait compte des objections légitimes formulées et on apporterait une réponse conséquente aux besoins de financement du régime.

De plus, tout cela pourrait se faire immédiatement évitant ainsi de laisser se développer, chaque année, des déficits qui font boule de neige.
Par ailleurs, la réflexion doit se poursuivre. D’autant plus sereinement que des solutions auront été apportées, avec effet immédiat ! par exemple …
La piste de l’encouragement à la prolongation volontaire de la vie active et donc de la durée de cotisations - si elle ne se heurte pas à la situation de chômage- devrait être explorée. Mais si l’on veut répondre aux besoins de savoir faire ouvrier et technique  exigés pour le redressement de l’industrie, il faudrait vraiment redonner de l’attractivité au travail, au travail ouvrier en particulier. La prolongation des carrières intellectuelles et tertiaires risque de ne pas répondre à ce besoin …
Conclusions : les travaux de Lasaire vont compléter et approfondir les réflexions et les propositions déjà publiées et cette modeste approche dont il convient de resituer le cadre : formuler des éclairages, des diagnostics et des propositions qui soient en cohérence avec la logique du système de répartition. C’est le premier critère. 

Faire de l’équité de traitement entre actifs et retraités la clé de voûte de la répartition ; le plus simple paraissant être de raisonner en termes d’équilibre des évolutions de revenus nets des uns et des autres ; c’est la recherche d’un ratio qui permettra le partage équitable du gâteau. Lasaire avait déjà avancé cette idée dans le Cahier n° 20, QUELLE REFORME POUR LES RETRAITES ? de Michel Fried. Elle est aujourd’hui reprise par le COR. Bien entendu nous insistons sur la nécessité de sortir de l’opacité actuelle pour connaître les effets redistributifs induits par le système (il importe de savoir qui en profite le plus et qui paie le plus). Enfin nous rappelons à quel point la question déterminante se trouve ailleurs : quelle croissance ? quelle offre d’emplois proposée ? Une économie prospère a besoin d’accroître la population active occupée et dispose de ressources plus importantes. Une économie en régression ou en crise accroît ses dépenses sociales et perd des recettes… Qui peut aujourd’hui savoir ce que sera demain. En accroissant les recettes, on peut faire preuve d’équité, de pragmatisme et d’efficacité sans oublier le long terme.
 Enfin n’oublions pas que c’est durant l’été que se trament les grandes pièces dramatiques du répertoire politique. Et Sarkozy est un grand dramaturge. Nous l’imaginons tous préparant un « entre-pied » qui mettrait dans le vent ceux qui sont trop attachés à la fidélité des engagements pris. Et si Sarko renonçant à son projet pour faire un nouveau deal ? comme chantait Brassens : « tous derrière, tous derrière … tous derrière et lui devant » et l’on rajoute «  … ce qu’elles sont loin les scènes du Printemps ».
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